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Atteindre l’Objectif de Développement Durable ODD 1.3 et la 

protection sociale universelle (USP2030) dans le contexte de 

l’avenir du travail » 
 

Volet 1 

Atteindre la protection sociale universelle, couvrir les inégalités non couvertes et réduire les 

inégalités 

 

Session technique 1.3 

Extension de la protection sociale aux populations rurales: 

Identifier et éliminer les obstacles 

Mercredi, 27 novembre 2019 : 15h45-17h00 

 

INTRODUCTION 

La protection sociale est essentielle pour garantir la justice sociale en réduisant la pauvreté et en 
contribuant à une croissance inclusive et durable, et ainsi progresser dans la réalisation de l'Objectif 
de développement durable 1 visant à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes, partout dans le 
monde. Libérer tout le potentiel de la protection sociale nécessite une couverture universelle afin de 
garantir à chacun le droit fondamental à la sécurité sociale, de recevoir un soutien approprié pour 
répondre à ses besoins de consommation, d'accéder aux services sociaux et de gérer correctement les 
risques et les transitions tout au long de la vie. Cela contribue à renforcer la cohésion sociale, à 
développer le capital humain et à améliorer la productivité et le niveau de vie. 
 
Selon les estimations de la Division de la population du Département des affaires économiques et 
sociales de l'ONU (DAES), près de la moitié de la population mondiale, soit plus de trois milliards de 
personnes, vit dans les zones rurales. Dans de nombreux pays, les zones rurales jouent un rôle 
économique important. Les données du BIT indiquent qu'environ 28 pour cent des personnes 
occupant un emploi travaillent dans le secteur agricole, ce qui représente près d'un milliard de 
personnes dans le monde. Malgré des progrès considérables dans l'extension de la couverture au 
niveau mondial, bon nombre de ces travailleurs et de leurs familles font partie des 55 pour cent de la 
population mondiale qui n'ont pas accès à la protection sociale. Plus de la moitié de la population 
rurale mondiale manque de couverture sanitaire et la majorité des personnes vivant dans une extrême 
pauvreté, avec moins de 1,90 USD par jour, sont des résidents ruraux. 
 
Une partie importante des populations rurales est exclue des régimes nationaux de protection sociale 
ou soumise à une législation spécifique offrant souvent des niveaux de protection inférieurs à ceux 
des mécanismes de protection traditionnels. Même lorsque la législation n'exclut pas explicitement 
certains groupes, comme par exemple les travailleurs agricoles, des seuils minimaux concernant la 
durée de l'emploi ou les heures du travail peuvent effectivement exclure de nombreux segments de 
la population rurale, tels que les travailleurs temporaires ou saisonniers, les travailleurs journaliers ou 
à temps partiel. 
 
D'autres obstacles sont dus à des facteurs caractérisant fréquemment l'emploi dans les zones rurales, 
tels que des revenus faibles et fluctuants, l'éloignement du lieu de travail et de vie ou la forte mobilité 
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de la main-d'œuvre. Les populations rurales manquent souvent d'une capacité contributive suffisante 
pour adhérer à des régimes d'assurance. Ils peuvent également ne pas avoir les ressources nécessaires 
pour postuler à un régime de soutien du revenu nécessitant des déplacements ou être dissuadé par 
de lourdes procédures administratives. Au même temps, les gouvernements manquent souvent de 
capacités et de ressources financières ou humaines suffisantes pour toucher, recruter et servir 
activement les populations de zones rurales isolées bénéficiant des avantages de la protection sociale. 
L’expansion universelle suppose d’améliorer l’adéquation des avantages pour prendre en compte les 
besoins et les vulnérabilités spécifiques des populations rurales tout au long de leur cycle de vie, tout 
en garantissant un financement approprié et durable. 
 
Compte tenu des multiples défis liés aux changements rapides du monde du travail, il est encore plus 
nécessaire de mettre en place des systèmes de protection sociale solides et réactifs aidant les 
populations rurales à faire face aux transitions correspondantes, notamment celles liées au 
changement climatique. Investir dans l'économie rurale et veiller à ce que les populations rurales 
soient protégées de manière complète et adéquate est essentiel pour lutter contre la pauvreté dans 
les zones rurales et veiller à ce que l'agriculture et les systèmes alimentaires répondent de manière 
durable à la sécurité alimentaire et au changement climatique. L'extension de la couverture de 
protection sociale aux populations rurales nécessite donc de prendre des mesures importantes, 
notamment la collecte de données fiables et l'analyse des divers mécanismes permettant aux 
habitants des zones rurales d'accéder efficacement à la protection sociale et aux gouvernements de 
mieux servir leurs citoyens. Les faits démontrent que la combinaison de l’aide agricole et de la 
protection sociale crée des synergies pour améliorer les conditions de vie des pauvres en milieu rural. 
 
Les leçons tirées de l'expérience internationale montrent qu'il existe des solutions novatrices, 
plusieurs pays prennent déjà des mesures fructueuses pour étendre la sécurité sociale aux populations 
rurales. Les systèmes de protection sociale ont une capacité remarquable d’adaptation aux nouveaux 
défis, et les innovations politiques des pays développés et des pays en développement peuvent offrir 
certains enseignements qui aident à stimuler de telles adaptations. D'autres pays pourraient 
bénéficier de ces expériences, ainsi que de l'expertise unique de la FAO et de l'OIT pour renforcer les 
liens entre le travail, la protection sociale, la sécurité alimentaire et la nutrition, et le développement 
agricole et rural sur la base d'approches solides et expérimentées conformément aux principes et 
normes approuvés au niveau international pour la promotion du travail décent dans l’économie 
rurale. 
 
Cette session est organisée en collaboration par le Département de la protection sociale du BIT, le 
Département des politiques sectorielles du BIT et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO). 

 
OBJECTIFS 

Cette session sera focalisée sur les dimensions rurales pour plaider en faveur de la protection sociale 
universelle. Elle donnera notamment un aperçu des lacunes existantes et des principaux obstacles qui 
entravent une expansion effective dans les zones rurales. L'un des objectifs clés de la session est de 
mettre en évidence les cas de pays qui ont pris des mesures novatrices pour réduire l'écart de 
couverture dans les zones rurales en s'attaquant à ces contraintes spécifiques. 
 

FORMAT 

La session commencera par une brève introduction de la FAO et de l’OIT sur leur document commun 
destiné à établir le cadre. La session suivra avec une discussion animée tirant parti des expériences 
innovantes de pays de différentes régions. Le modérateur posera au moins deux séries de questions 
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aux membres du panel, qui échangeront sur les facteurs de succès clés et discuteront de la manière 
d'adapter ces solutions innovantes à d'autres contextes nationaux. Les membres du panel sont 
encouragés à ne pas utiliser les présentations PowerPoint pour rendre le débat plus vivant et 
interactif. Les questions-réponses pourront être posées, et la FAO et le BIT feront des remarques 
finales en présentant les principaux points saillants de la session. 
 
MODÉRATEUR ET MEMBRES DU PANEL: 

Modérateur : Natalia Winder Rossi (FAO), Spécialiste principal en protection sociale 

 Stella Guillén, Directeur exécutif, Unité technique du Cabinet social, Paraguay 

 Wafa'a Dikah Hamzé, Conseiller au ministère de l'agriculture du Liban 

 Tsogtbaatar Mangalsuren, Chef de la division de la protection sociale du ministère du Travail 
de Mongolie 

 Cecilia Mbaka, Chef du secrétariat national de la protection sociale, Kenya 

 Reema Nanavaty, Responsable des activités de développement économique et rural, SEWA 

 Dagoberto Lima Godoy, Presidente del Consejo Superior, Câmara de Indústria, Comércio e 

Serviços de Caxias do Sul (CIC), Brazil 

 


